
aviation civile
Le magazine de la Direction générale de l ’aviation civi le

Avril 2022
#394

Le nouveau cap 
environnemental  
de la navigation  
aérienne
Publiée en 2021, la stratégie 
environnementale de la Direction des 
services de la navigation aérienne (DSNA)  
à l’horizon 2025 fait de la réduction de 
l’impact environnemental de la navigation 
aérienne son axe principal, après la 
sécurité. Le tour de la question. 

MINISTÈRE 
CHARGÉ 
DES TRANSPORTS
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L’Antonov An-225 Mriya
Le seul exemplaire du plus gros avion-cargo du monde (84 mètres de long, 250 tonnes de fret)  

a été détruit par des bombardements russes sur l’aérodrome de Gostomel, près de Kiev,  
le 27 février. Baptisé Mriya (« rêve » en ukrainien), il était exploité par Antonov Airlines  

pour des vols à la demande. Il avait acheminé en France 150 tonnes de matériel sanitaire  
dont 8 millions de masques chirurgicaux au début de la pandémie de Covid-19.
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éditorial
de Damien Cazé, 
directeur général de l’aviation civile

« C’est un nouveau chapitre de l’histoire de 
l’aviation qui s’ouvre aujourd’hui. » C’est 
ainsi que Jean-Baptiste Djebbari, ministre 
chargé des Transports, a salué l’adoption de 
la déclaration de Toulouse lors du Sommet 
de l’aviation consacré à la décarbonation du 
transport aérien. Il a été organisé à Toulouse, 
dans les locaux de l’ENAC1, début février, dans 
le cadre de la présidence française du Conseil 
de l’Union européenne. Les 27 États membres 
de l’Union européenne, 10 pays de la CEAC2, 
une vingtaine d’associations professionnelles 
européennes regroupant les constructeurs, 
les compagnies, les équipementiers, les aéro-
ports, les syndicats du secteur, soit plus de 
150 acteurs, se sont engagés pour atteindre 
la neutralité carbone du transport aérien 
d’ici à 2050 en signant cette déclaration. Les 
États-Unis, le Canada, le Maroc et le Japon 
ont apporté leur soutien. « En s’engageant à 
décarboner le transport aérien d’ici à 2050, 
l’Europe montre l’exemple », s’est réjoui le 
ministre chargé des Transports. 

L’union fait la force. Le poids des industriels 
signataires de la déclaration impressionne tout 
autant : Airbus, Safran, Dassault, ATR, Thales, 
Boeing, pour les constructeurs ; Air France-
KLM, IAG, Easyjet, pour les compagnies ; 
Aéroports de Paris, Vinci Airports, pour les 

aéroports ; TotalEnergies, Shell, Suez, Neste, 
pour les producteurs de carburants d’aviation 
durables. Par son ampleur inédite, la décla-
ration de Toulouse va insuffler une nouvelle 
dynamique dans les efforts des industriels 
pour décarboner le transport aérien d’ici à 
2050 dans trois domaines : l’amélioration 
des opérations (dans toutes les phases du 
vol) ; la promotion des carburants d’aviation 
durables (SAF) ; et le développement des nou-
velles technologies (électricité, hybridation, 
hydrogène). Pour y parvenir, ils bénéficient 
de soutiens européens (SESAR, Clean Avia-
tion) et français (CORAC3) réaffirmés par la 
Déclaration de Toulouse. Dans le cadre de 
sa présidence de l’UE, la France s’attache à 
faire avancer deux textes majeurs du paquet 
législatif « Fit for 55 » : le premier, « Refuel EU 
Aviation », porte sur la promotion des SAF et le 
second sur l’intégration du dispositif mondial 
de compensation des émissions de carbone 
(CORSIA) dans le droit de l’UE.

Dans le sillage de l’accord de Paris obtenu 
lors de la COP 21, la 39e Assemblée de l’Or-
ganisation de l’aviation civile internationale 
(OACI), qui regroupe 193 pays, avait adopté en 
2016 trois résolutions : sur le bruit et la qualité 
de l’air, le changement climatique et sur le 
CORSIA. À l’automne prochain, la Déclaration 
de Toulouse pourrait véritablement prendre 
une dimension mondiale en contribuant au 
renforcement du CORSIA et à l’adoption d’un 
« objectif de long terme » de réduction des 
émissions de CO

2
 lors de la 41e Assemblée de 

l’OACI. L’aviation civile internationale disposera 
alors d’un puissant levier pour atteindre son 
objectif d’émissions nettes de carbone nulles 
d’ici à 2050.

Le transport aérien survivra à la pandémie, 
comme il a survécu aux précédentes crises. 
Il en connaîtra sans doute d’autres. Mais au 
regard de l’urgence climatique et des critiques 
sociétales croissantes sur son empreinte envi-
ronnementale, sa décarbonation est devenue 
un enjeu quasi existentiel. Pour garantir sa 
résilience et sa durabilité, l’aviation du futur 
devra être décarbonée ou ne sera pas. Nous 
devons la concevoir dès aujourd’hui. •
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1. École nationale de l’aviation civile.
2. Conférence européenne de l’aviation civile.
3. Conseil pour la recherche aéronautique civile.
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https://twitter.com/DGAC
https://www.linkedin.com/uas/login?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Fcompany%2Fdirection-generale-de-l%27aviation-civile%2Fmycompany%2Fverification%2F%3FviewAsMember%3Dtrue
https://www.youtube.com/playlist?list=PLoW8sG5JRWlUo26s0PozWpSUtnJXCgnw1
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l’essentiel en bref
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Un observatoire pour  
décarboner l’aviation
Objectiver l’impact du trafic aérien sur le réchauffement climatique 
en mettant en perspective les études et actions menées à l’échelle 
nationale comme internationale : c’est l’objectif ambitieux de l’Ob-
servatoire de l’aviation durable. Créée en décembre 2021 à l’initiative 
du gouvernement, cette association rassemble compagnies aériennes, 
aéroports, constructeurs aéronautiques, ONG, experts, instituts de 
recherche spécialisés et élus autour d’un projet commun de décar-
bonation du secteur aérien. 

 École nationale de l’aviation civile 

Nouveau centre de l’ENAC 
à Grenoble 
Le 10 février 2022, l’ENAC a célébré la pose  
de la première pierre de son nouveau bâtiment  
à l’aéroport de Grenoble, à Saint-Étienne-de-
Saint-Geoirs. Alors que le centre grenoblois 
était menacé de fermeture en raison 
d’importants coûts de fonctionnement générés 
par la vétusté de ses infrastructures, le 
Département de l’Isère, la Région et Bièvre Isère 
Communauté ont soutenu le projet de 
construction d’un bâtiment neuf. Ensemble,  
les partenaires du projet ont mobilisé 9 millions 
d’euros. Les travaux, qui ont débuté en 
septembre 2021, devraient s’achever début 
2023. Un nouveau pôle hébergement, situé à 
proximité immédiate du centre de formation et 
destiné à accueillir les stagiaires et élèves, sera 
également livré en même temps.

 record

 inauguration

LES TECHNOLOGIES 
QUANTIQUES AU SERVICE 
DE L’AÉRONAUTIQUE 
L’ONERA, le centre français de 
recherche aérospatiale, a inauguré  
le 8 février 2022, à l’École 
polytechnique, le nouveau laboratoire 
QTech. Sa vocation : fédérer les 
activités en lien avec les applications 
de la physique quantique aux 
domaines de l’aéronautique, de 
l’espace et de la défense actuellement 
menées dans les différents 
départements de l’ONERA. Structuré 
autour de quatre thématiques 
(communications quantiques, 
optronique quantique, calcul 
quantique et capteurs atomiques), 
l’établissement devrait aider la 
trentaine de chercheurs concernés  
à développer plus facilement de 
nouveaux partenariats, qu’ils soient 
d’ordre académique ou industriel.

 navigation aérienne 

L’instruction  
des ouvrages-
obstacles 
digitalisée
Depuis le 1er janvier 2022, le guichet 
unique mis en ligne par le Service 
national d’ingénierie aéroportuaire 
(SNIA) permet de saisir directement 
la DGAC afin d’obtenir un avis relatif 
à des ouvrages au sol ou en mer pou-
vant constituer un obstacle, un dan-
ger ou une nuisance pour la circula-
tion aérienne. Un service à découvrir 
sur : https://www.ecologie.gouv.fr/
guichet-unique-urbanisme-et-obs-
tacles-circulation-aerienne

4,2  
C’est, en milliards d’euros, le 

bénéfice net d’Airbus pour 2021. 
Airbus bat ainsi son propre record 
(3,1 milliards en 2018) malgré une 

production d’avion réduite de 25 %. 
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prouvé par la pandémie de Covid-19, le secteur 
européen des transports est à la croisée d’enjeux 
environnementaux, économiques et sociaux 
majeurs. L’aviation civile n’y fait pas exception. 

Avant la crise sanitaire, elle représentait un peu plus 
de 3 % des émissions totales de gaz à effet de serre de 
l’Union européenne. Si la crise a drastiquement réduit  
les émissions de l’aviation, les perspectives de croissance 
après 2025 montrent la nécessité de sa décarbonation. 
Dans le cadre de la présidence française du Conseil de 
l’Union européenne, le Sommet européen de l’aviation 
s’est tenu les 3 et 4 février 2022 à Toulouse, berceau  
de l’industrie aéronautique européenne. L’objectif de  
ce rassemblement de l’ensemble des acteurs européens 
du transport aérien était de promouvoir la décarbonation 
de l’aviation et de mobiliser l’ensemble des parties 
prenantes, publiques comme privées.
Ce Sommet a abouti à une déclaration inédite à l’échelle 
mondiale, tant par son contenu que par le nombre de 
ses signataires : la déclaration de Toulouse. Signée par 
une quarantaine de pays, plus de 150 acteurs privés et 
accompagnée des interventions officielles des États-Unis, 
du Canada, du Maroc ou encore du Japon, elle acte un 
objectif partagé de zéro émission nette à l’horizon 2050. 
De quoi donner une impulsion politique à l’échelle 
européenne et internationale. Prochaine étape : 
parvenir à faire voter une résolution lors de la prochaine 
assemblée triennale de l’Organisation de l’aviation 
civile internationale (OACI), à l’automne 2022, qui 
universaliserait alors cet objectif de neutralité carbone  
à l’horizon 2050.

É

Une déclaration  
historique !

Sommet de Toulouse

l’essentiel panorama

 récap 

signataires
Les 27 États membres de 
l’Union européenne ont signé la 
déclaration de Toulouse, rejoints 
par 10 États de la Conférence 
européenne de l’aviation civile 
(CEAC). Plus de 150 acteurs 
privés de l’industrie aéronau-
tique civile se sont par ailleurs 
engagés à leurs côtés, parmi 
lesquels des constructeurs et 
équipementiers aéronautiques 
(Airbus, ATR, Thales, Safran…), 
des compagnies aériennes 
comme Air France mais aussi 
une kyrielle d’aéroports, dont 
Aéroports de Paris (ADP),  
ainsi que des producteurs  
de carburants durables.  
La déclaration reste ouverte  
à la signature pour ceux qui 
voudraient la rejoindre.

 objectif

2050  
La déclaration de Toulouse vise  
à atteindre la neutralité carbone 

pour l’aviation commerciale  
à l’horizon 2050.
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Sommet de Toulouse
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Pour une aviation 
européenne durable
Hydrogène, carburants d’aviation durables, électrification, 
hybridation… la décarbonation de l’aviation nécessite un fort 
engagement non seulement national mais aussi européen, a-t-il 
été rappelé lors de ce Sommet de l’aviation. Au niveau national, 
le Conseil pour la recherche aéronautique civile (CORAC), qui 
pilote la recherche de la filière, a présenté ses travaux. Au niveau 
européen, les « entreprises communes » comme SESAR ou Clean 
Aviation ainsi que deux nouvelles « alliances » – visant à accélérer 
l’utilisation des carburants durables dans l’aérien et le maritime 
et à favoriser une aviation zéro émission – poursuivent l’objectif 
commun de décarboner l’aviation. Associant acteurs publics et 
privés, ces différentes actions bénéficient toutes de financements 
européens.

Jean-Baptiste Djebbari, ministre délégué chargé des Transports,  
a organisé les 21 et 22 février 2022 au Musée de l’air et de l’espace 
du Bourget, une rencontre avec ses homologues européens. Elle 
a offert l’occasion de réaffirmer l’ambition commune des États 
pour bâtir l’Europe des transports de demain autour de trois 
grandes priorités : décarboner, réguler et innover. Les échanges 
ont notamment porté sur les problèmes d’attractivité des métiers 
des transports. Dans le domaine aérien, une proposition a été faite 
pour agir à l’échelle européenne en clarifiant les règles sociales 
applicables pour les personnels navigants et les personnels au sol, 
notamment par l’introduction d’une définition claire de la base 
d’exploitation, et ainsi mettre fin à certaines pratiques abusives. 
Dans cette même optique, un passage en revue de l’application 
des accords globaux de transport aérien avec les pays tiers a été 
demandé, au regard de l’objectif de convergence.

 rencontre

Les ministres chargés 
des transports réunis 
au Bourget   
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ENTREPRISES 

LES ENTREPRISES DU TRANSPORT 
AÉRIEN S’ENGAGENT À :  

 
Améliorer les opérations (au sol et en vol) 

 
Promouvoir les carburants durables 

Développer de nouvelles technologies

ÉTATS 

LES ÉTATS RASSEMBLÉS AU SEIN 
DE L’ORGANISATION DE L’AVIATION 

CIVILE INTERNATIONALE (OACI) 
S’ENGAGENT À :

 
Renforcer la mise en œuvre du 

dispositif mondial de compensation 
des émissions de carbone CORSIA 

Adopter un « objectif de long terme » 
de réduction des émissions de CO

2

LES ENGAGEMENTS  

©
 A

rn
au

d
 B

o
u
is

so
u 

- 
T
E

R
R

A



8
L'

E
S

S
E
N

T
IE

L
•

 #
3

9
4

 •
 A

v
ri

l 
2

0
2

2

l’essentiel trafic

159 778
Trafic global
(CRNA* + aéroports)

162,23 %
*Centre en route de navigation aérienne

Londres-Heathrow

20 367
149,38 %

Volume du trafic aérien sur 
l’aéroport 
(source : CFMU)

Trafic aéroport en hausse  
par rapport au mois  
de l’année précédente

Trafic aéroport en baisse  
par rapport au mois  
de l’année précédente 
(source : CFMU)

Paris-CDG

23 884
94,59 %

Volume (en mouvements d’avions)

Variation (en mouvements d’avions)

Paris-Orly

11 928
155,42 %

Bordeaux

3 211
87,34 %

Madrid

22 363
130,69 %

Barcelone

15 233
284,67 %

Toulouse-Blagnac

4 477
91,90 %

Nice-Côte d’Azur

6 993
128,90 %

Lyon Saint-Exupéry

5 048
85,18 %

Marseille

5 289
104,21 %

Londres-Gatwick

8 766
1084,59 %

Amsterdam

25 119 
127,18 %

Francfort 

22 331
100,71 %

Milan

10 859
131,19 %

Genève 

11 226
233,21 %

Rome

10 319
145,87 %

Munich

14 831
335,18 %

Bâle-Mulhouse 

3 444
117,84 %

Bruxelles

9 547
121,15 %

La répartition du trafic en France

Le trafic aérien 
en février 2022

Zurich 

11 064
172,04 %

CRNA Nord 

62 793
126,89 %

CRNA Est 

50 283 
190,22 %

CRNA 
Sud-Ouest 

43 127 

135,18 %

CRNA Ouest 

49 715 
265,52 %

CRNA 
Sud-Est 

54 757
146,39 %
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(source : DTA)

Évolution des prix du billet

  6,9 %
au départ de la métropole 

  7,0 %
au départ de France  

       8,8 %
au départ de l’outre-mer

Évolution du trafic passagers
entre février 2022 et février 2019 
(base 100 : tra�c 2019)

75,3 % 60,4 %  63,4 %
Trafic passagers intérieur Trafic passagers international Total trafic passagers France

Entre février 2022 et février 2021

20

60

20

60

100

février 2022 février 2022 février 2022

99,7 95,7 99,7

Indice
100
= 2017



10
•

 #
3

9
4

 •
 A

v
ri

l 
2

0
2

2
D

IA
LO

G
U

E

©
 D

. 
B

as
co

u/
D

G
AC

Comment définiriez-vous le biomimétisme ?
Chrystelle Roger : Le mot « biomimétisme » prend 
son origine du grec bio signifiant « vie » et mimesis, 
« imitation ». L’acception sémantique est large et non 
figée, comme en atteste notre dernier rapport 
soutenu par l’ADEME. Selon la norme ISO NF 18458, 
il en existe trois définitions : approche créative basée 
sur l’observation des systèmes biologiques ; 
coopération interdisciplinaire de la biologie et  
de la technologie ou d’autres domaines d’innovation 
dans le but de résoudre des problèmes pratiques ; 
philosophie constituée d’approches conceptuelles 
interdisciplinaires prenant pour modèle la nature 
afin de relever les défis de développement durable.  
Le biomimétisme est aujourd’hui une approche 
scientifique en plein essor. D’ailleurs, il répond  
à 9 des 17 objectifs de développement durable (ODD)  
des Nations unies. 

Que représente le biomimétisme en France 
dans le domaine de la recherche et dans  
les activités de production ? 
C. R. : Le biomimétisme est une formidable approche 
qui change la donne pour les industriels dans leur 
volonté de répondre aux changements sociétaux, 
comme Myceco et le Ceebios1 l’ont montré dans le 
rapport issu de la journée de travail chez France 
Stratégie fin 2019. 

Les
potentialités 
infinies 
du biomimétisme
- 
Par Olivier Constant

S’agissant de la position de la France dans ce 
domaine, elle est paradoxale. Nous disposons d’un 
capital naturel et intellectuel majeur mais nous 
sous-potentialisons les apports du biomimétisme, 
comme nous l’avons fait longtemps pour 
l’intelligence artificielle. Notre position repose,  
en effet, sur plus de 200 équipes de recherche 
intervenant sur la bio-inspiration, sur une base 
industrielle d’excellence avec 2 000 entreprises 
environ et sur un patrimoine biodiversité 
considérable. Le territoire français rassemble  
près de 10 % de la biodiversité mondiale tandis que  
le Muséum national d’histoire naturelle (MNHN)  
est le troisième au monde pour l’importance de  
ses collections (70 millions de spécimens).  
Quant aux PME et start-up, elles ont réussi à lever  
en cumulé plus de 500 millions d’euros depuis 2014, 
selon le cabinet d’études NewCorp, organisateur  
de Biomim’expo. Pour autant, et même si elle peut 
compter sur un capital intellectuel dense,  
la France ne figure pas encore dans le trio de tête 
des nations pour l’importance des publications  
et des investissements publics ou privés consacrés  
au domaine. 

Les pionniers de l’aviation se sont inspirés 
de l’observation du vol des oiseaux  
pour concevoir les premiers aéronefs. 
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Présidente fondatrice de Myceco, 
un cabinet de conseil en biomimétisme 
auprès du secteur Public-Défense-
Aéronautique et des industriels, Chrystelle 
Roger répond aux questions d’Odile 
Chérel, chargée de mission Transition 
écologique auprès du directeur général 
de l’aviation civile. 

ODILE CHÉREL, 

CHARGÉE DE MISSION TRANSITION 

ÉCOLOGIQUE AUPRÈS DU DIRECTEUR 

GÉNÉRAL DE L’AVIATION CIVILE.

dialogue
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Aujourd’hui, que peut apporter le 
biomimétisme à l’industrie aéronautique ?
C. R. : Au travers du biomimétisme, on peut s’inspirer 
de l’ingéniosité du vivant pour le stockage de 
l’énergie, l’allègement des structures, le traitement  
de surface ou encore la résistance aux températures, 
pour ne citer que ces quelques exemples. En matière 
d’aérodynamique, le faucon pèlerin constitue une 
excellente base de ce qui peut être transposé à 
l’aviation de demain. C’est l’objet du travail des 
équipes de Supaéro qui étudient les formes en vol 
« Tear Drop » et « M-Shape » utilisées par le rapace  
pour augmenter la manœuvrabilité et diminuer la 
portance, évitant ainsi de consommer de l’énergie. 
La coccinelle, quant à elle, peut constituer un modèle 
de miniaturisation, de compacité, de déployabilité  
et de stabilité face aux rafales pour les drones, etc. 
L’abeille est également une source d’inspiration pour 
l’aviation verte. La société lotoise Whylot développe 
en effet une technologie reposant sur la 
miniaturisation des moteurs avec un rotor inspiré 
des nids d’abeille. Objectifs : réduire les pertes 
d’énergie, notamment pour la thermorégulation,  
et diminuer de 80 % l’utilisation des terres rares  
tout comme l’empreinte carbone. 
Airbus travaille de son côté sur le vol en formation 
des avions de ligne (Fello’fly) pour réduire de 5 à 10 % 
la consommation de carburant en croisière. 

Un biofilm durable, nommé AeroShark, développé 
par Lufthansa et BASF a été installé sur un appareil 
de la compagnie aérienne allemande. Il consiste à 
utiliser les propriétés de la peau des requins pour 
améliorer l’aérodynamisme des fuselages et 
permettre une réduction de la consommation de 
carburant.

Le biomimétisme est-il intrinsèquement plus 
vertueux que des modes d’exploitation 
classiques de notre environnement naturel ?
C. R. : Effectivement, car il permet d’utiliser moins  
de matières. Au-delà de cette économie de matières, 
la transposition du vivant à l’industrie permet, entre 
autres, d’assurer une circularité des flux, d’utiliser 
l’énergie du soleil et de l’eau et de créer des matériaux 
à pression et température ambiantes. Surtout, le 
recours au biomimétisme permet de travailler sur 
des flux (eau, air, rayonnement, chaleur) et non sur 
des stocks. Le biomimétisme constitue un véritable 
enjeu de souveraineté nationale au service de la 
soutenabilité économique et environnementale du 
pays. Et nous nous félicitons des dernières avancées 
intervenues depuis 2020 : avance de financement  
de 6 millions d’euros dans le cadre du troisième 
Programme d’investissements d’avenir (PIA3) pour 
la création d’un outil de fouille de la donnée 
biologique au service des industriels (programme 
BIOMIg, porté par le Ceebios et le MNHN) et, fin 
2021, intégration du biomimétisme à l’appel à PEPR 
(Programmes et équipements prioritaires de 
recherche exploratoires) de 50 millions d’euros lancé 
par l’Agence nationale de la recherche. Je suis 
également satisfaite d’avoir pu mobiliser les 
parlementaires, notamment la députée Huguette 
Tiegna, qui a rendu fin décembre 2021 une note 
d’étude OPECST (Office parlementaire d’évaluation 
des choix scientifiques et technologiques) sur ce 
thème, alimentant la feuille de route nationale 
engagée par Myceco et Ceebios. •

Le biomimétisme constitue un 
véritable enjeu de souveraineté 
nationale au service de la 
soutenabilité économique 
et environnementale du pays »
CHRYSTELLE ROGER, PRÉSIDENTE FONDATRICE DE MYCECO. 

1. Centre d’études et d’expertise en biomimétisme
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temps fort

Publiée en 2021, la stratégie environnementale 
de la Direction des services de la navigation 
aérienne (DSNA) à l’horizon 2025 fait  
de la réduction de l’impact environnemental  
de la navigation aérienne son axe principal, 
après la sécurité. Elle répond ainsi à un objectif 
d’accélération de la transition écologique  
du transport aérien.
- 
Par Henri Cormier

LE NOUVEAU CAP 
ENVIRONNEMENTAL 
DE LA NAVIGATION 
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i la crise sanitaire qui secoue la planète 
depuis le printemps 2020 a fortement 
impacté le trafic aérien, elle a surtout 
rappelé que l’avenir passait plus que jamais 

par le renforcement des actions destinées à accom-
pagner la transition écologique du secteur aérien. 
Conformément aux améliorations opérationnelles pré-
conisées dans le panier de mesures de l’Organisation de 
l’aviation civile internationale (OACI), aux objectifs de 
réduction du bruit au voisinage des aéroports et à la limi-
tation des émissions gazeuses fixés dans le cadre de la loi 
Grenelle 1, la DSNA a fait de la réduction de l’impact 
environnemental un axe prioritaire de sa stratégie envi-
ronnementale. Déploiement des descentes continues sur 
les principaux aéropor ts fra nçais, diminution des 
contraintes sur le réseau de routes, systèmes innovants 
d’aide à la gestion des vols, mise en œuvre de procédures 
satellitaires, développement d’outils de mesure et de 
visualisation de la performance environnementale, pro-
jets européens de recherche… la publication de la straté-
gie environnementale de la DSNA à l’horizon 2025 dresse 
les enjeux et les perspectives des actions et projets visant 
à préparer l’aviation verte de demain.

6 à 7 %  
C’EST LA RÉDUCTION 
ESCOMPTÉE DES 
ÉMISSIONS DE GAZ 
À EFFET DE SERRE 
PERMISE PAR  
LES ÉVOLUTIONS 
TECHNOLOGIQUES 
ET OPÉRATIONNELLES 
DE LA NAVIGATION 
AÉRIENNE.  

Pour mener à bien cette stratégie 
environnementale, il est important 
de sensibiliser les acteurs de première 
ligne que sont les contrôleurs  
et les pilotes. On ne peut regarder  
cette stratégie à l’aune de piliers 
indépendamment les uns des autres. 
Notre performance environnementale 
ne peut être que collective. » 

ALAIN BOURGIN, ,  
CHEF DE LA MISSION ENVIRONNEMENT À LA DSNA 
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éveloppée dans le sillage des Assises 
nationales du transport aérien lancées 
au printemps 2018, la stratégie envi-
ronnementale de la DSNA1 à l’horizon 
2025 décline une série d’actions sur 

l’ensemble des phases du vol. Une stratégie articulée 
autour de deux priorités, souligne Alain Bourgin, chef 
de la mission environnement à la DSNA : « En matière 
environnementale, on peut rarement concilier limitation 
de l’impact sonore et limitation des émissions gazeuses. 
La DSNA a donc pris le parti de privilégier la réduction 
des nuisances sonores pour les populations survolées 
au-dessous de 2 000 mètres et la réduction des émissions 
au-delà. » Entre 2 000 et 3 000 mètres, une analyse des 
indicateurs de bruit et d’émissions doit permettre de 
retenir, au cas par cas, le meilleur compromis possible. 
L’optimisation des profils de vols constitue un des volets 
les plus intéressants en termes de gains environnemen-
taux, en particulier grâce au développement des opéra-
tions en descente continue (CDO). Mises en place sur 
les principaux aéroports français, ces CDO visant à 
limiter au maximum les phases de vol en palier consti-
tuent la seule procédure permettant de réduire à la fois 
les nuisances sonores et les émissions gazeuses. Des 
CDO basées sur la performance (PBN) et utilisant les 
procédures satellitaires devraient être généralisées sur 
les plateformes de Paris-CDG et d’Orly d’ici à 2025.  
« Le concept PBN to ILS2 est l’un des concepts opération-

Une amélioration 
globale de la 
performance 
environnementale
La stratégie environnementale de  
la DSNA s’est fixé comme objectifs 
de limiter prioritairement la gêne 
sonore au-dessous de 2 000 mètres 
autour des aéroports et de diminuer 
les émissions gazeuses au-delà  
de cette altitude. Tour d’horizon  
des principales mesures destinées  
à accompagner une reprise durable 
du transport aérien.

D

décryptage

nels phares pour réaliser des descentes douces dans un 
environnement dense. Avec les trajectoires satellitaires, 
très prédictibles et très précises, on peut gérer et séquen-
cer différemment les avions et optimiser davantage les 
profils de vol », note Pierre Berolatti, adjoint au directeur 
des Opérations de la DSNA. Le concept PBN to ILS évite 
ainsi une dispersion des avions et permettrait de dimi-
nuer de près de 70 % le nombre de riverains de l’aéroport 
de CDG survolés au-dessous de 2 000 mètres. 

UNE ÉVALUATION PLUS PRÉCISE 

DE L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL

Autres procédures satellitaires utilisées pour amélio-
rer les profils de descente, les procédures RNP AR3 
permettent de réaliser de nouvelles trajectoires grâce 
à des virages guidés avec précision jusqu’à la piste. Ces 
procédures se révèlent particulièrement adaptées à 
certaines configurations d’aéroports pour lesquels le 
relief environnant ne permet pas d’utiliser l’ILS. Des 
procédures RNP AR ont été publiées pour les aéroports 
de Nice, Ajaccio et Saint-Denis de la Réunion. Des 
améliorations sont également obtenues dans la gestion 
des flux de départs, avec la mise en place de mesures 
et de procédures qui visent à diminuer le temps de 
roulage et à proposer des profils de montée continue. 
La stratégie environnementale de la DSNA met en outre 
l’accent sur la nécessité de mesurer précisément les 
gains obtenus par le biais de l’ensemble de ces procé-
dures afin de développer les échanges les plus construc-
tifs possibles avec les riverains, les élus et les compa-
gnies aériennes. Plusieurs outils innovants ont été 
développés, comme SkyLab, mis en service à Paris-CDG 
en novembre 2020 et qui permet de mesurer concrè-
tement l’impact des différentes procédures appliquées 
via des indicateurs de performance à J+1. L’outil 
ACROPOLE4 utilise quant à lui l’intelligence artificielle 
pour restituer la consommation réelle de carburant. 
Grâce au big data, « une nouvelle application donnera 
au public la possibilité de visualiser dès cette année les 
conditions de survol des 35 000 communes de France 
sur une profondeur historique importante », explique 
Alain Bourgin.
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FLORIAN GUILLERMET, 
DIRECTEUR DES SERVICES  
DE LA NAVIGATION AÉRIENNE

Comment concilier les impératifs  
de transition écologique avec ceux  
de la sécurité et de la capacité ? 
La sécurité des vols est notre cœur de 
métier mais la transition écologique  
de la navigation aérienne reste notre axe 
prioritaire pour accompagner une reprise 
progressive et durable du transport aérien. 
La DSNA doit continuer à renforcer sa 
performance environnementale et cela 
doit s’appliquer à l’ensemble des phases  
du vol. La mise en œuvre, depuis le 
2 décembre 2021, du concept Free Route 
dans 50 % de l’espace aérien supérieur 
français au-dessus du niveau 195 en est  
un exemple très concret, avec des gains 
d’émission de C02 de 40 000 tonnes selon 
une étude du FABEC1.  La mise en œuvre 
en 2022 du système 4-FLIGHT dans les 
CRNA2 de Reims et Aix-en-Provence est 
l’étape suivante pour continuer à fluidifier 
nos routes aériennes et réduire leur 
empreinte environnementale. 

Comment s’articule votre stratégie 
environnementale avec celles de vos 
partenaires européens ? 
Notre stratégie s’inscrit dans les objectifs 
ambitieux fixés par les professionnels du 
secteur. Nous la construisons avec nos 
partenaires et clients, comme avec IATA3 
et les compagnies aériennes par exemple 
dans le cadre du dispositif The French 
ATM Strategy. La réussite de cette 
transition écologique doit être portée  
de manière collective au niveau européen 
comme l’a acté la déclaration du sommet 
européen de l’aviation de Toulouse le 
4 février. Le programme SESAR est de  
ce point de vue une réelle opportunité 
pour intégrer nos démarches de recherche 
et d’innovation dans l’écosystème 
européen. Au niveau opérationnel, la 
DSNA travaille en étroite collaboration 
avec le gestionnaire de réseau 
d’Eurocontrol pour optimiser la gestion  
du réseau aérien et chercher des 
améliorations permanentes de nos 
procédures opérationnelles.

2 questions à…

MIEUX VISUALISER LES TRAJECTOIRES

POUR RÉDUIRE LA CONSOMMATION

En matière de lutte contre les émissions gazeuses, la 
stratégie de la DSNA repose sur plusieurs piliers, à 
commencer par le développement de nouveaux concepts 
(tels que l’Extended AMAN) permettant de mieux 
réguler les flux de trafic. Le déploiement depuis décembre 
2021 d’un espace Free Route doit également y contribuer 
grâce à une planification de routes plus optimisées pour 
les compagnies. La mise en œuvre opérationnelle du 
Free Route se fait en parallèle d’un autre chantier majeur 
de la DSNA : celui de la modernisation de l’ATM5, via le 
nouveau système intégré de gestion du trafic aérien 
4-Flight. Destiné à prendre le relais de l’actuel système 
CAUTRA, 4-Flight s’appuie sur les prévisions de tra-
jectoires 4D fournies par le système de traitement 
automatisé des plans de vol (Coflight). Il apportera une 
prédictibilité et une fluidité accrues en calculant des 
trajectoires au plus près de la réalité du vol. 
Pour accompagner la transition écologique du transport 
aérien, la DSNA participe aux projets de recherche et 
d’innovation du programme SESAR6, dont DMAN7, 
RNP-AR ou encore Free Route. Depuis 2021, elle est 
impliquée dans deux nouveaux projets, l’un (ADSCEN-
SIO) pour améliorer la prévision des trajectoires et 
l’autre (ALBATROSS) pour évaluer les combinaisons 
de procédures les plus efficaces sur le plan énergétique 
sur l’ensemble des phases du vol. La DSNA a par ailleurs 
collaboré au projet Fello’fly. S’inspirant du vol des 
oiseaux migrateurs, Airbus a fait voler en novembre 
dernier deux avions en formation au-dessus de l’Atlan-
tique de façon que l’avion suiveur réduise sa consom-
mation de 5 % sous l’effet du surcroît de portance lié à 
la récupération de l’énergie de sillage de l’avion de tête. 
Côté formation enfin, un nouveau cursus a été mis en 
place à l’ENAC8 pour permettre aux futurs contrôleurs 
aériens de prendre la mesure des enjeux environnemen-
taux et de maîtriser les nouveaux outils et procédures 
développés dans ce domaine. Des modules environne-
ment et des exercices de simulation sont en outre 
intégrés à la formation continue des contrôleurs. • 
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1. Direction de services de la navigation aérienne
2. Instrument Landing System
3. Required Navigation Performance Autorization Required
4. AirCRaft OPerations nOise & fueL Efficiency
5. Air Traffic Management
6. Single European Sky ATM Research
7. Departure Manager
8. École nationale de l’aviation civile
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Entre  
2 000 
et  
3 000
MÈTRES 
D’ALTITUDE, 
UNE ANALYSE DES 
INDICATEURS DE BRUIT 
ET D’ÉMISSIONS DOIT 
PERMETTRE DE 
RETENIR, AU CAS PAR 
CAS, LE MEILLEUR 
COMPROMIS 
POSSIBLE.

1. Bloc d’espace aérien fonctionnel Europe Central
2. Centre en-route de la navigation aérienne
3. Association du transport aérien international
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sur le terrain

Optimiser l’efficacité 
sur tout le parcours du vol
Amélioration des profils de descente et de montée, réduction des 
contraintes sur le réseau de routes, nouveaux outils de mesure  
et de gestion des flux de trafic… la DSNA a développé sa stratégie 
environnementale sur toutes les phases du vol.

Lors de la phase 
de décollage, 
plusieurs procédures 
concourent à diminuer 
l’impact environnemental, 
à l’instar des opérations de 
départ en montée continue 
(CCO) s’appuyant sur des 
procédures satellitaires PBN 
ou du concept CDM1 qui 
contribue notamment à 
réduire les temps de roulage. 
Outil de gestion et de 
séquencement des départs, 
le DMAN participe également 
à l’amélioration de la 
performance 
environnementale.

Pendant  
la phase  
de croisière, 
la DSNA peut combiner  
des procédures comme 
l’Extended CDM (qui 
développe cette démarche 
de partage d’informations  
et de coordination durant la 
phase de croisière), le RAD, 
via des planifications de vols 
plus proches de l’optimum 
des vols des compagnies,  
ou l’optimisation des 
trajectoires sur certaines 
liaisons (City-Pairs).  
Le FL optimisé vise à donner 
aux avions le niveau de vol 
de croisière optimal,  
tandis que le Free Route 
améliore l’impact 
environnemental à travers 

des planifications de vol 
proposant des routes plus 
directes. Le concept 
opérationnel d’Extended 
AMAN2 permet quant à lui 
d’adapter la vitesse d’un vol 
en croisière afin d’éviter  

les problèmes de saturation 
sur un aéroport à l’arrivée. 
La gestion souple de 
l’espace du FUA3 concourt 
également à l’optimisation 
environnementale des 
trajectoires.
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Optimiser l’efficacité 
sur tout le parcours du vol

Nous disposons 
aujourd’hui d’une 
véritable « boîte à outils » 
pour optimiser les 
trajectoires de vol à 
l’horizon 2025. Tout 
l’enjeu pour la DSNA 
consiste à rendre 
dynamiques nos 
pratiques opérationnelles 
pour maximiser notre 
performance 
environnementale  
en fonction de la densité 
de trafic, des flux,  
des spécificités  
des trajectoires, etc.  
Il s’agit de déployer au 
quotidien ces concepts 
nouveaux pour toutes  
les phases du vol, qu’il 
s’agisse des procédures 
satellitaires pour 
optimiser la gestion des 
arrivées, du projet majeur 
qu’est le Free Route pour 
l’espace supérieur, ou 
encore de la récupération 
de données 4D pour 
permettre un meilleur 
séquencement des vols. 
Globalement, on estime 
que des trajectoires 
parfaitement optimisées 
pourraient permettre  
de réduire d’environ 5 % 
la consommation. »
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Point de vue

PIERRE 
BEROLATTI, 
ADJOINT AU 
DIRECTEUR 
DES 
OPÉRATIONS 
DE LA DSNA

À l’arrivée, le concept de PBN utilise 
les données satellitaires pour développer les 
descentes continues (CDO). Le séquencement des 
arrivées via l’AMAN et les minima de séparation 
liés à la turbulence de sillage rendus possibles par 
le RECAT-EU4 permettent également de réduire 
les impacts environnementaux.

Pour l’ensemble 
des phases, 4-Flight et Coflight 
permettent aux centres en route de favoriser une 
gestion plus fluide des vols. À noter enfin le projet 
SEPHER5, qui vise à fournir à certains 
équipements au sol de la DSNA une alimentation 
électrique produite par des piles à hydrogène. 

1. Collaborative Decision Making
2. Arrival Management 
3. Flexible Use of Airspace
4. European Wake Vortex Recategorisation
5. Secours électrique à base de pile à hydrogène et d’énergies renouvelables
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Free Route : 

une offre accrue 
de routes directes

Actuellement en phase de déploiement, l’espace Free Route 
permet aux compagnies aériennes de disposer d’un 

choix plus large de planification et de gestion de leurs 
opérations afin de limiter leur impact environnemental.

Depuis le 2 décembre dernier, l’espace Free Route 
est devenu réalité dans les cellules des CRNA1 Ouest, 
Sud-Ouest et Nord. Cette étape importante permet 
ainsi de couvrir la moitié de l’espace aérien français. 
Défini dans le cadre du programme SESAR et bénéficiant 
de la coordination opérationnelle d’Eurocontrol, ce 
dispositif permet de donner aux compagnies aériennes 
davantage de possibilités de planification de leurs vols. 
Objectif : disposer des routes les plus directes possible 
et diminuer ainsi la consommation et les émissions 
gazeuses. Mis en place au-dessus de 5 950 m (FL 195), ce 
concept vise à accroître la fluidité du trafic et à optimiser 
la gestion des arrivées sur les aéroports à fort trafic. « Très 
schématiquement, le concept Free Route consiste à rem-
placer un réseau de route assez rigide par un système plus 
souple qui consiste à ne plus tracer de traits dans l’espace 
aérien, mais à donner aux compagnies aériennes des points 
d’entrée, des points intermédiaires et des points de sortie 
leur permettant de suivre des routes plus directes », résume 
Pierre Berolatti, adjoint au directeur des Opérations de 
la DSNA. 

10 000 TONNES DE CO2 EN MOINS 

AU NIVEAU EUROPÉEN

Si ce nouveau concept opérationnel ne représente pas un 
bouleversement en termes de gestion tactique pour le 
contrôleur et n’implique pas l’installation d’équipements 
de bord supplémentaires pour les compagnies, il nécessite 
en revanche en amont un travail au sein des CRNA pour 
repenser l’organisation de leur espace supérieur dans cette 
optique d’optimisation, flux par flux, de la planification des 
vols. À l’horizon 2025, le dispositif Free Route devrait être 
généralisé à l’ensemble de l’espace français. Par ailleurs, le 
système avancé de traitement des données de vols Coflight 
doit contribuer à son déploiement transfrontalier, qui doit 
également s’achever fin 2025 avec sa mise en œuvre au-des-
sus de 9 300 m (FL 305). À l’échelle européenne, la mise en 
œuvre complète de l’espace Free Route devrait permettre 
aux compagnies d’économiser chaque jour 3 000 tonnes de 
carburant et de réduire ainsi leurs émissions de CO2 de 
10 000 tonnes. •
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1. Centre en-route de la navigation aérienne
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SESAR : la recherche et 
l’innovation pour réduire 

l’empreinte environnementale
Le programme SESAR s’est fixé dès le départ des objectifs ambitieux de réduction 

de l’impact environnemental de la navigation aérienne. Un axe prioritaire 
réaffirmé dans l’actuelle phase de développement et qui sera poursuivi  

dans les futurs projets de SESAR 3 (2021-2031).

vu d’ailleurs

Volet technique du Ciel unique européen, le programme SESAR a permis à la 
navigation aérienne de déployer des solutions environnementales matures issues 
de la Recherche et Innovation SESAR 1 et SESAR 2020. Des projets comme le 
Departure Manager (DMAN), qui permet de limiter les files d’attente avant le décollage 
sur les aéroports à fort trafic, les Extended AMAN, destinés à préparer les séquences 
d’arrivée le plus tôt possible, le PBN to ILS ou encore le Free Route ont été mis en œuvre 
lors de cette étape démarrée en 2015. « Toutes ces solutions ont passé la phase de recherche 
et d’innovation réalisée grâce au partenariat européen de SESAR et sont mises en œuvre 
par la DSNA. Et, actuellement, nous travaillons sur d’autres projets qui peuvent avoir un 
impact positif sur l’environnement, notamment sur des sujets liés à l’optimisation des 
trajectoires », précise Patrick Souchu, directeur du programme SESAR à la DSNA.
 

DE NOUVEAUX PROJETS SESAR À FORT POTENTIEL ENVIRONNEMENTAL 

Le projet ADSCENSIO, piloté par la DSNA avec le support d’Airbus, vise ainsi à expéri-
menter au sein des CRNA Nord et Est l’utilisation des trajectoires 4D transmises au sol 
par les systèmes de gestion du vol embarqués pour éviter les paliers à moyenne altitude lors 
de l’arrivée et évaluer, au-delà des progrès attendus en termes de capacité notamment, les 
gains environnementaux possibles. Lancé en décembre 2020 et piloté par Airbus, le projet 
ALBATROSS a pour objectif d’évaluer l’efficacité énergétique de certains vols à travers la 
combinaison de plusieurs innovations techniques et opérationnelles. « À travers ce projet 
auquel participe la DSNA, il s’agit de regarder les vols gate to gate et d’aller chercher les gains 
énergétiques tronçon par tronçon pour chaque vol. On ne cherche pas le vol parfait, mais des 
solutions atteignables et déployables en appliquant certaines solutions à différents moments 
du vol, comme le roulage électrique, les descentes et montées continues, les opérations utili-
sant les informations 4D, etc. », explique l’adjointe au chef de la Mission environnement, 
Sophie Baranes. Les aspects environnementaux seront un des axes prioritaires du nouveau 
partenariat européen SESAR 3, mis en place  fin novembre 2021. Il permettra de prolonger 
les deux projets mentionnés précédemment et d’explorer des concepts innovants pour 
donner une priorité environnementale dans l’ensemble des opérations ATM. •
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SOPHIE BARANES, 
ADJOINTE AU CHEF 
DE LA MISSION 
ENVIRONNEMENT  
À LA DSNA

La DSNA participe 
depuis longtemps déjà 
aux projets de SESAR  
pour tester des concepts 
avancés destinés  
à réduire l’impact 
environnemental du 
transport aérien. Ces 
projets peuvent être à 
différents stades de 
maturité, certains portant 
sur de la recherche pure, 
d’autres étant au niveau 
de l’industrialisation ou 
bien au stade des 
évaluations à large 
échelle, comme le projet 
ALBATROSS. SESAR 
constitue un levier très 
utile qui permet à des 
avionneurs, des 
industriels, à nos collègues 
prestataires de services de 
la navigation aérienne 
ainsi qu’à Eurocontrol 
d’avoir des passerelles, 
des échanges au niveau 
européen et de partager 
les objectifs tracés  
dans le plan directeur de 
la gestion du trafic aérien 
européen de SESAR. »

Point de vue
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4-Flight 
permettra à 
terme d’avoir
des gains envi-
ronnementaux 
substantiels »
XAVIER BÉCHEREAU, CONTRÔLEUR 
DÉTACHÉ EN SUBDIVISION ÉTUDES 
AU CRNA EST 

e nouveau système intégré 
de gestion du trafic aérien 
4-Flight constitue un bond 
technologique dans  
la mesure où il va recalculer 

la trajectoire de l’avion à partir 
d’informations transmises  
en temps réel et permettre 
d’avoir ainsi un profil de vol  
au plus près de ce que fait 
réellement l’avion. 4-Flight  
est un outil d’aide à la décision 
et d’optimisation qui permet  
de fluidifier les échanges  
et d’alléger la charge mentale  
du contrôleur sur certaines 
tâches. À partir de 2024, 
lorsque tous les centres seront 
équipés du système, on 
commencera à avoir des gains 
environnementaux substantiels.

ous l’impulsion de la 
DSNA et avec le soutien 
d’Eurocontrol, nous avons 
expérimenté à l’automne 
dernier une nouvelle façon 

de gérer la disponibilité  
de nos routes. En dynamisant  
le RAD (Route Availability 
Document) via l’AUP (Plan 
d’utilisation de l’espace aérien), 
nous avons pu adapter au 
quotidien certaines de nos 
restrictions et informer les 
opérateurs des opportunités  
de planification offertes.  
Le bilan de cette expérimentation 
a débuté et nous permet d’ores 
et déjà d’affirmer qu’il s’agit 
d’une initiative prometteuse 
pour plus de flexibilité  
et pour la réduction de l’impact 
environnemental de nos 
opérations.

S L

En levant 
certaines 
contraintes, 
le RAD 
dynamique 
réduit 
l’impact 
environne-
mental » 
LUDOVIC ISNARD, 
SPÉCIALISTE  
DES OPTIMISATIONS 
HORIZONTALES DE ROUTE 
À LA DIRECTION  
DES OPÉRATIONS 
DE LA DSNA

Des contrôleurs, 
des experts et un 
pilote évoquent 
quelques-unes des 
grandes évolutions 
visant à accroître 
l’efficacité 
environnementale 
des systèmes et 
procédures de la 
navigation aérienne.

Des acteurs mobilisés pour la transition 
écologique de la navigation aérienne
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Avancer 
ensemble 
pour accroître 
l’optimisation 
des trajectoires » 
SIMON LEBLANC, CHEF PILOTE 
CHEZ TRANSAVIA

PBN to ILS est un 
vrai changement 
de méthode pour 
les contrôleurs » 
PIERRE-ANTOINE LANGUET,   
CONTRÔLEUR, ASSISTANT DE 
SUBDIVISION INSTRUCTION À 
ROISSY-CHARLES-DE-GAULLE

ransavia est pionnière  
en écopilotage, comme  
le montre le système 
d’optimisation de  
nos profils de montée 

OptiClimb, développé avec  
la start-up parisienne Safety-
Line et qui nous permet de 
réduire la consommation 
d’environ 85 kg par vol. Nous 
fournissons également un outil 
– OptiDirect – qui propose  
aux pilotes des raccourcis 
permettant de gagner du temps 
et du carburant. L’écopilotage 
fait vraiment partie de notre 
ADN et il faut que l’on continue  
à avancer avec tous les acteurs 
du transport aérien pour 
examiner les contraintes  
de chacun et voir comment 
optimiser encore les 
trajectoires, comme les CDO 
à Orly.

e projet PBN to ILS sur 
lequel je travaille doit 
permettre de réduire la 
consommation et le bruit  
via la mise en œuvre de 

descentes douces lors de la 
phase d’approche intermédiaire 
et finale. Cela représente un vrai 
changement de méthode pour 
les contrôleurs de Paris-CDG, 
qui vont devoir se former  
sur ces nouvelles trajectoires.  
La formation doit s’étaler sur un 
peu plus d’un an et comportera à 
la fois des cours théoriques pour 
présenter ce nouveau dispositif 
et un nombre important  
de journées de simulation  
pour chaque contrôleur. 
L’intégration des améliorations 
environnementales se fera 
automatiquement à travers 
l’acquisition de ces nouvelles 
pratiques.

our mettre en œuvre cette 
première phase de Free 
Route dans notre espace, 
nous sommes partis d’une 
feuille blanche de manière 

à regarder comment gagner flux 
par flux quelques nautiques et 
obtenir au final une optimisation 
globale de la planification des 
vols. Cela permet d’avoir une 
planification plus vertueuse sur 
le plan environnemental, car 
plus proche de ce que les avions 
volent réellement. C’est une 
façon de rendre aux 
compagnies les nautiques 
planifiés dont on n’a pas besoin. 
Aujourd’hui, nous gagnons 
4 000 nautiques par jour. Et 
plus notre cellule Free Route va 
grandir, plus les réductions 
d’émissions gazeuses seront 
importantes.

LPT

Free Route 
permet 
d’optimiser le 
réseau au 
bénéfice des 
usagers et de 
réduire la 
consommation » 
MARC MORENAS, CHEF DU PROJET 
FREE ROUTE AU CRNA OUEST 
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à l’air libre

K E V I N  G U I T T E T
Sous-directeur des études, des statistiques et de la prospective 

à la Direction du transport aérien (DTA)

Des perspectives toujours incertaines  
pour le transport aérien

Après plusieurs années de croissance retrouvée, l’année 
2019 sonnait comme un rappel avec la faillite de deux 
compagnies aériennes emblématiques, Aigle Azur et  
XL Airways, qui avaient pourtant su trouver leur place 
dans un ciel français dominé par les compagnies du 
groupe Air France. Les compagnies aériennes étaient 
donc bien mortelles. Depuis deux ans, le secteur aérien 
traverse avec la crise sanitaire, l’une des périodes les 
plus difficiles de son histoire : réduit à néant en avril 
2020, le trafic aérien évolue depuis au rythme de 
l’épidémie et vacille à l’arrivée de chaque nouvelle 
vague, à la découverte de chaque nouveau variant.  

DES PROCHAINS MOIS DÉCISIFS

Globalement en recul en France de plus de 60 %  
en 2021 par rapport à 2019, le transport aérien de 
passagers est le marché le plus touché par la pandémie. 
Si le trafic intérieur profite de chaque amélioration  
de la situation sanitaire pour renouer avec son niveau 
d’avant crise – voire le dépasser, comme au cœur de l’été 
sur le faisceau métropole-outre-mer –, le long-courrier 
international reste encore, sur de nombreux axes, à des 
niveaux très faibles (jusqu’à – 95 % à destination de la 
Chine). L’aviation d’affaires résiste mieux. C’est surtout 
le « tout cargo » qui tire son épingle du jeu, profitant 
d’une demande intacte et de la baisse des capacités 
offertes en soute des avions passagers pour atteindre 
une rentabilité record, dopée par la hausse des volumes, 
mais aussi et surtout par un prix de la tonne transportée 
au kilomètre en augmentation de l’ordre de 15 %, selon 

l’Association du transport aérien international (IATA, 
de l’anglais International Air Transport Association).  
Plusieurs fois déjà, les optimistes ont annoncé la sortie 
de crise. Certains voient dans le variant omicron en ce 
début d’année, le dernier sursaut de l’épidémie… C’est 
tout le bien que l’on peut souhaiter au secteur aérien  
(et à bien d’autres !), mais il faudra du temps pour 
évaluer et comprendre les conséquences à long terme  
de cette crise. Les mesures de soutien aux acteurs 
(mesures d’activité partielle, prêts garantis par l’ État, 
moratoire sur les taxes…) ont jusqu’à maintenant 
permis d’absorber le choc, mais les prochains mois 
risquent de mettre les trésoreries à l’épreuve, et les 
spéculations vont bon train sur la façon dont pourrait 
évoluer le paysage concurrentiel. Du côté de la demande 
également, les incertitudes sont nombreuses, 
notamment sur le lucratif segment du voyage d’affaires, 
qui pourrait, selon les études, perdre de manière durable 
entre 20 % et 30 % de passagers. Impossible enfin de 
terminer ce panorama des risques sans évoquer la 
dégradation de la situation géopolitique mondiale et  
la récente invasion de l’Ukraine par la Russie, qui 
préoccupe bien au-delà de ses répercussions sur le prix 
du pétrole et représente une réelle menace pour la 
reprise du transport aérien. 
Lorsque le trafic aérien retrouvera son niveau de 2019  
(la plupart des observateurs du secteur, dont la DGAC, 
tablent sur 2024), sera-t-il tout à fait le même ? On le sait 
d’autant moins que la crise sanitaire a en partie masqué 
la prise de conscience nouvelle et d’ampleur des effets 
sur l’environnement de nos mobilités, surtout auprès 
des jeunes générations d’usagers du transport aérien. •

En 2013, le Commissariat général à la stratégie et la prospective s’interrogeait 
sur l’avenir d’un transport aérien fragilisé par la crise financière dans un 

rapport intitulé « Les compagnies aériennes européennes sont-elles mortelles ? 
Perspectives à 20 ans ». Le point sur la situation actuelle.

©
 D

. 
B

as
co

u/
D

G
A

C



•
 #

3
9

4
 •

 A
v

ri
l 

2
0

2
2

23
S

T
R

A
T
É
G

IE

a pandémie de Covid-19 a représenté 
un bouleversement sans précédent 
pour le monde aéronautique, marqué 
par l’effondrement du trafic aérien 
au printemps 2020, puis par une 

reprise partielle et fluctuante qui perdure aujourd’hui. 
« Cette phase de faible activité a fait émerger de nou-
velles menaces pour la sécurité aérienne que la DSAC, 
en tant qu’autorité de surveillance, se devait d’iden-
tifier, explique Guilhem Nicolas, adjoint au chef de 
la Mission évaluation et amélioration de la sécurité 
(MEAS). Nous avons donc lancé une étude1 sur les 
risques pour l’aviation civile qui ont émergé pendant 
les premiers mois qui ont suivi la fin du premier confi-
nement. Objectifs : évaluer les risques directs et 
indirects, mais aussi informer les opérateurs et for-
muler des recommandations complétant celles émises 
en mai 2020 à travers une “info sécurité”2. »

8 000 NOTIFICATIONS À LA LOUPE

Publiée en mars 2021, l’étude se concentre sur la 
période du 11 mai au 30 octobre 2020. Elle s’appuie 
sur plusieurs données d’entrée, parmi lesquelles les 
indicateurs du programme de sécurité de l’État (PSE) 
piloté par la DSAC, dont certains présentaient des 
évolutions significatives entre 2016 et 2020. Un 
important travail d’analyse a également été mené à 
partir de la base de données ECCAIRS3 qui recense 

Faible 
activité liée à 
la Covid-19 : 
quels risques 
pour la sécurité ?

Dans un contexte de diminution 
durable du trafic aérien liée  
à la crise sanitaire, la Direction  
de la sécurité de l’aviation civile 
(DSAC) accompagne les opérateurs 
dans la prise en compte  
des risques de sécurité générés  
par la faible activité.
- 
Par Alexia Attali

L

stratégie
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Mars 2020. L’aéroport Paris-CDG est vide.
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La désorganisation des fonctions de soutien au 
transport aérien (catering, navettes, etc.) est un risque 
latent auquel nous devons rester attentifs »
STÉPHANE CORCOS, CHEF DE LA MISSION ÉVALUATION ET AMÉLIORATION DE LA SÉCURITÉ

les événements de sécurité et dont la MEAS assure 
la gestion pour la France. Sur les 20 000 notifications 
reçues pendant la période concernée, 8 000 comptes 
rendus d’événement ont été passés au crible pour 
identifier leur lien potentiel avec la crise sanitaire. 
« Notre principal défi a été d’exploiter ces données, se 
souvient Yoni Malka, chef de la division Évaluation 
des risques et analyses de sécurité au sein de la MEAS. 
En effet, un peu moins de 600 notifications ont été 
considérées comme ayant un lien causal avec la faible 
activité, trop peu pour effectuer une analyse statistique 
des résultats. Nous avons donc choisi de dégager de 
grandes tendances sans viser l’exhaustivité. »
Les événements retenus ont été classifiés selon une 
cartographie des risques dérivée de celle de l’Agence 
européenne de la sécurité aérienne (AESA), à laquelle 
la DSAC avait contribué. Les plus fortes augmenta-
tions de notifications concernent le système de 
management (impact des mesures sanitaires sur les 
opérations, disponibilité réduite des personnels, etc.), 
la performance humaine (diminution du respect des 
procédures, fatigue, etc.), les infrastructures et 
équipements (dégradations liées au report des travaux 
ou au manque de personnel, stationnement de longue 
durée des aéronefs, etc.) ainsi que la perte de compé-
tences et de connaissances après une absence pro-
longée. Enfin, des questionnaires envoyés aux agents 
de surveillance des diverses entités de la DSAC 
chargées de la surveillance en région et à l’échelon 
central ont permis de compléter et d’affiner les résul-
tats de l’étude. 

VIGILANCE SOUTENUE

Au-delà des facteurs de risques opérationnels iden-
tifiés, cette étude a mis en évidence la forte adapta-
bilité des exploitants, grâce notamment à leurs 
systèmes de gestion de la sécurité (SGS). La conso-
lidation de ces derniers est donc l’une des recomman-
dations phares émises par la DSAC, au même titre 
que la poursuite des notifications de sécurité et 
l’importance de la formation, notamment pour pallier 
les problèmes liés au manque d’expérience récente. 

Pour André Vernay, pilote en charge du programme 
risques humains à la MEAS, « cette étude a aussi 
renforcé les liens entre la DSAC et les opérateurs, et 
encouragé le partage d’expériences, en particulier 
dans le cadre du Réseau sécurité des vols France 
[RSVF]. »
Par la suite, une nouvelle analyse a été menée sur la 
période du 22 février au 31 mars 2021, avant d’être 
restituée lors d’un webinaire à l’été 2021. Bilan : si 
les risques liés aux infrastructures et équipements 
ont quasiment disparu, ceux concernant le système 
de management, la performance humaine et l’expé-
rience récente persistent. « Nous restons donc vigi-
lants, notamment via l’intégration de la cartographie 
Covid dans nos outils de suivi des événements de 
sécurité », conclut Guilhem Nicolas. •
1.https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Evaluation_des_risques_pendant_
la_periode_faible_activite_2020.pdf
2. Documents émis par la DSAC proposant des actions de nature à améliorer la sécurité 
du secteur aérien ; https://www.ecologie.gouv.fr/info-securite-dgac
3. European Coordination Centre for Accident and Incident Reporting Systems. 
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STÉPHANE CORCOS

CHEF DE LA MISSION ÉVALUATION ET 

AMÉLIORATION DE LA SÉCURITÉ

Quel est le bilan de l’étude de la DSAC sur le 
niveau de sécurité depuis le début de la crise ?
Le principal risque mis en évidence est l’érosion des 
compétences par manque d’expérience récente, tant pour 
les personnels navigants que pour les professionnels 
intervenant sur les aérodromes. Les autres risques 
majeurs sont les approches non stabilisées ou non 
conformes, la fatigue et les problèmes de santé psychique, 
ainsi que le péril animalier. Avec le recul, nous identifions 
aussi des menaces résiduelles comme les fermetures de 
frontières intempestives et la disparité des consignes 
sanitaires des différents pays, qui créent des difficultés 
d’organisation pour les compagnies et donc des risques 
d’erreurs ou d’incidents de sécurité. Le phénomène des 
passagers indisciplinés reste également prégnant. Enfin, 
il y a un risque de défaillance dans les métiers de soutien 
qui perdent une partie de leurs effectifs, emportant avec 
eux un savoir-faire et une culture spécifiques.

Quels sont les principaux axes d’amélioration et 
points de vigilance en vue de la reprise du trafic ?
Il s’agit avant tout de la stricte observation des procédures 
standardisées (connues sous l’appellation « SOPs »), qui 
sont un garde-fou très efficace face à la perte d’expérience 
récente. Les opérateurs doivent également mener leurs 
propres études de sécurité, communiquer sur ces sujets 
auprès de leurs équipages et de leurs personnels 
d’exploitation et encourager les navigants à intégrer la 
démarche TEM1 dans leurs opérations. Enfin, il est plus 
que jamais indispensable de faire remonter tous les 
événements de sécurité en mettant en évidence le lien 
avec la crise sanitaire afin d’améliorer les évaluations  
des risques conduites par la DSAC. 

Une mise à jour est-elle prévue ?
Nous avons effectué une première mise à jour portant sur 
la période du printemps 2021, dont les données ont été 
présentées lors d’un webinaire, le 7 juillet 20212. Nous 
prévoyons de poursuivre cette mise à jour en nous 
intéressant cette fois à la fin de l’année 2021. Ce travail 
sera mené courant 2022. 

3 questions à
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1. Threat and Error Management : gestion des menaces et des erreurs
2. https://www.ecologie.gouv.fr/symposium-securite#scroll-nav__2

Le principal risque mis  
en évidence est l’érosion des 
compétences par manque 
d’expérience récente »
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C’EST LE NOMBRE DE MENACES  
LIÉES À LA PANDÉMIE
RECENSÉES DANS LA CARTOGRAPHIE COVID 
ÉLABORÉE PAR LA DSAC. 

20 000
NOTIFICATIONS DE SÉCURITÉ 
ONT ÉTÉ REÇUES PAR LA DSAC
DE MI-MAI À FIN OCTOBRE 2020. 40 % ONT  
ÉTÉ ANALYSÉES DANS LE CADRE DE L’ÉTUDE  
SUR LES RISQUES LIÉS À LA FAIBLE ACTIVITÉ. 
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trajectoires en vue

Après un parcours 
de plus de 15 ans 
dans la navigation 
aérienne 
européenne, 
Florian Guillermet 
a été nommé à la 
tête de la direction 
des services de la 
navigation 
aérienne (DSNA)
en juillet dernier. 
Son programme ? 
Modernisation 
technologique et 
performance au 
service des clients  
de la DSNA et des 
usagers de l’espace 
aérien.
- 
Par Béatrice Courtois

Les exigences  
du contrôle aérien  
ont beaucoup évolué ces 
dix dernières années sous 
l’effet de la croissance du 
trafic et des impératifs 
environnementaux. C’est 
un défi pour l’ensemble 
des prestataires de services 
de navigation aérienne 
européens. Pour le relever, 
il est indispensable que  
la DSNA modernise ses 
systèmes et réussisse sa 
transformation digitale. 
Il est également essentiel 
de relever le niveau de notre 
performance : trajectoires 
plus vertes, pour réduire 
l’empreinte carbone et  
les nuisances sonores, 
ponctualité des vols, tout 
en poursuivant notre effort 
sur la sécurité. La DSNA 
est au cœur des enjeux de 
transformation du transport 
aérien. À nous de nous 
approprier ces sujets 
majeurs qui permettront 
de dessiner la navigation 
aérienne de demain. »

FLORIAN GUILLERMET

© SYLVAIN_CAMBON

2021 
Est nommé directeur 
de la DSNA

1. Centre en route  
de la navigation aérienne.
2. Programme 
technologique du Ciel 
unique européen 
pour la modernisation  
des systèmes de gestion 
du trafic aérien.

2012 
Est nommé directeur 
technique de 
l’entreprise commune 
SESAR, avant d’en 
prendre la tête en 2014 
comme directeur 
exécutif

2004 
Rejoint Eurocontrol 
jusqu’à devenir 
sous-directeur des 
opérations, puis 
directeur de programme 
en vue de l’établissement 
du partenariat public-
privé SESAR2

1997 
Entre au CRNA1 Nord, 
chargé de la mise en œuvre 
des nouveaux systèmes de 
contrôle du trafic aérien

2000 
Poursuit à la direction  
des opérations en tant  
que responsable des 
opérations aériennes
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1. Direction des services  
de la navigation aérienne

directeur
de la DSNA 1
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haque année, depuis cinq ans, 25 à 
30 hauts potentiels originaires de 
l’ensemble des organismes de l’écosys-
tème du transport aérien, des avion-
neurs aux aéroports en passant par les 

organismes de contrôle, les régulateurs ou les ensem-
bliers, se retrouvent au sein de l’Université du transport 
aérien pour réfléchir aux enjeux du secteur et renforcer 
les synergies. « C’est une formation professionnelle 
inédite – une véritable formation-action – car elle permet 
à des cadres à haut potentiel d’horizons variés de réfléchir 
ensemble aux enjeux du secteur, relève Francis Massé, 
ancien secrétaire général de la DGAC, puis conseiller 
auprès du directeur général de l’aviation civile, à l’origine 
de la formation UTA. C’est aussi l’occasion de mieux 
connaître les différents domaines d’intervention de 
chacun et d’avoir une vision plus complète de leur rôle 
dans l’écosystème. C’est un véritable pari sur la ressource 
humaine, sur les talents comme vecteurs de transfor-
mation, de progression et de compréhension. »

VERS UNE UNIVERSITÉ EUROPÉENNE 

DU TRANSPORT AÉRIEN

À compter de la sixième promotion, qui débute mi-mars 
2022, cette formation exigeante ouvre résolument ses 
portes à l’Europe, tant au niveau des candidats que 

L’Université 
du transport 

aérien 
s’ouvre aux 
européens

Favoriser l’émergence d’une vision 
commune, systémique et transverse du 

secteur aérien : tel est l’objectif de 
l’Université du transport aérien (UTA), 

créée par l’École nationale 
de l’aviation civile (ENAC) en 2017. 

Une approche qui, après avoir fait ses 
preuves en France, s’ouvre à l’Europe.

- 
Par Sylvie Mignard

C
des intervenants. « Le comité stratégique présidé par 
Damien Cazé a décidé, fin 2021, d’européaniser l’UTA 
afin de répondre aux besoins d’acteurs qui opèrent au 
sein d’un secteur mondialisé dans lequel la politique 
européenne est un enjeu majeur, précise Olivier Chan-
sou, directeur général de l’ENAC. Notre objectif est de 
compter 20 à 25 % de stagiaires européens non français 
en 2022 (et 40 à 50 % à partir de 2024), de passer gra-
duellement à l’anglais comme langue d’enseignement 
et enfin d’européaniser les différents modules. » La 
formation s’organise en effet autour de six modules de 
trois ou quatre jours, organisés sur des sites adaptés 
aux différentes thématiques.
Ces modules font appel à une centaine d’intervenants 
de la filière, mais aussi à des contributeurs expérimen-
tés dans d’autres secteurs économiques, des élus 
nationaux et européens, des grands témoins, des confé-
renciers, historiens du transport ou scientifiques, des 
consultants spécialisés ou encore des acteurs clés des 
médias et de la presse écrite spécialisée, des syndicats 
ou associations professionnelles, des ONG et des lob-
byistes. L’approche pédagogique s’attache en effet à 
proposer des formats variés qui mêlent tables rondes, 
mises en situation, conférences et visites. Et pour 
renforcer les liens au sein de chaque promotion, un 
travail collectif donne lieu, chaque année, à un « Exe-
cutive Summary » qui permet aux stagiaires de réfléchir 
ensemble sur un enjeu stratégique du secteur. •

25 À 30 
STAGIAIRES PAR PROMOTION

UNE CENTAINE  
DE PROFESSIONNELS DE LA FILIÈRE 
AÉRONAUTIQUE ET DU TRANSPORT 
AÉRIEN IMPLIQUÉS, QU’ILS SOIENT PDG, 
DRH, EXPERTS OU STRATÈGES

24 JOURS  
DE FORMATION ENVIRON PAR CYCLE  
DANS UNE ANNÉE CIVILE 
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déjà demain

a conclusion des négociations de juin 
2021 entre l’Union européenne (UE) 
et l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN) trouve son 
origine dans une communication de 

la Commission européenne à l’automne 2012. Cette 
dernière prônait l’adoption d’une approche régionale 
vis-à-vis de l’Afrique et de l’Asie du Sud, « consolidée 
avec des négociations d’accords entre blocs ». En juin 
2015, les conclusions du Conseil de l’UE sur les 
relations UE-ASEAN soulignaient qu’il était « dans 
l’intérêt de l’UE de coopérer plus étroitement avec 
l’ASEAN dans les domaines des transports et de 
l’aviation civile, notamment dans la perspective d’un 
accord entre les deux régions dans le domaine de 
l’aviation civile ». C’est désormais chose faite : « l’ac-
cord a été paraphé le 2 juin dernier », indique Emma-
nuel Vivet, sous-directeur des services aériens à la 
Direction du transport aérien (DTA) de la Direction 
générale de l’aviation civile (DGAC). Ce paraphe 
précède la signature proprement dite. Il signifie que 
les négociateurs des deux parties, compte tenu de 
leurs mandats respectifs, sont parvenus à l’équilibre 
recherché.

LL’UE et 
l’ASEAN 
se mettent 
au diapason

Au mois de juin 2021, les termes d’un 
accord de libéralisation des services 
aériens entre l’Union européenne  
et l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN) ont été approuvés 
par les deux blocs d’États. La 
signature en est attendue mi-2022.

- 
Par François Blanc
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C’EST LE NOMBRE D’HABITANTS QUE 
REGROUPENT L’UE ET L’ASEAN

 
3,4 MILLIONS

LE TRAFIC FRANCE-ASEAN 
REPRÉSENTAIT 3,4 MILLIONS DE PASSAGERS 

EN 2019, DONT 2,2 MILLIONS ÉTAIENT  
EN CORRESPONDANCE

LIBÉRALISATION DU MARCHÉ ET

CONVERGENCES RÉGLEMENTAIRES

Cet accord historique concerne les vingt-sept États 
membres de l’UE et les dix États1 regroupés au sein 
de l’ASEAN, soit 1,1 milliard d’habitants. « Le premier 
objectif consiste à libéraliser les liaisons aériennes 
entre les deux blocs. Autrement dit : à lever les limites 
quant au nombre de liaisons aériennes hebdomadaires, 
aux points pouvant être desservis, au nombre de 
compagnies appelées à exploiter les lignes, à la taille 
des avions ou encore aux possibilités de coopération 
commerciale entre entreprises de transport aérien, 
détaille Emmanuel Vivet. Ces premiers points d’ac-
cord permettent d’atteindre les objectifs de connecti-
vité et de libéralisation du marché. Mais l’UE a sou-
haité aller plus loin en y ajoutant une volonté de 
convergence minimum des réglementations. »  
La notion de convergence réglementaire s’entend ici 
à trois niveaux. Elle comprend d’abord l’adhésion à 
des règles communes de concurrence, notamment 
en matière d’ententes, d’aides d’État, de concentra-
tions ou d’abus de position dominante. À cela s’ajoute 
une unité de vision en matière de protection de 
l’environnement. Elle s’étend, enfin, au domaine 
social, avec l’obligation d’adhérer à un certain nombre 
de conventions internationales issues de l’Organi-
sation internationale du travail (OIT). « Ce qui dis-
tingue cet accord UE-ASEAN d’un accord de ciel 
ouvert classique, c’est la volonté clairement exprimée 
d’œuvrer conjointement à tous ces niveaux. Les sujets 
énoncés vont prendre de l’importance, notamment le 
programme CORSIA2 et le carburant durable, les règles 
de concurrence, les aides d’État, etc. »

UNE COOPÉRATION TECHNIQUE

APPROFONDIE

« Cet accord permettra aussi d’approfondir la co opé-
ration technique entre l’UE et l’ASEAN en matière de 
sécurité aérienne (notamment sur les activités de 
surveillance des opérateurs) et de gestion du trafic 
aérien, ce qui complétera utilement la coopération 
bilatérale qu’entretient la DGAC avec ses homologues 
de la zone, notamment la Thaïlande, le Vietnam, 
l’Indonésie, les Philippines et le Cambodge », relève 
pour sa part Sylvain Four, chef de la Mission de la 
coopération internationale (MCI) de la DGAC.
À terme, les résultats tangibles attendus se manifes-
teront sur plusieurs plans et en premier lieu par 
l’augmentation des liaisons aériennes directes entre 
les pays de l’UE et de l’ASEAN, qui « se sont raréfiées 
depuis une vingtaine d’années, reprend Emanuel Vivet. 
Il est donc permis d’espérer que des compagnies 
ouvrent de nouvelles lignes directes et reprennent ainsi 
la main face à celles qui opèrent via des correspon-
dances dans le Golfe. » Le déficit de connectivité entre 
les deux blocs aura pu, entre autres, « entraîner une 
sorte de perte de souveraineté pour les États concer-
nés, dans le sens où certaines liaisons actuelles 
dépendent d’opérateurs de pays tiers », souligne 
Bertrand de Lacombe, sous-directeur de l’Europe et 
de l’international à la DTA.

DU PARAPHE À LA SIGNATURE

Après l’apposition du paraphe, l’heure est au travail 
des juristes linguistes chargés de vérifier l’authen-
ticité des traductions du texte de l’accord. Dans la 
perspective de la signature proprement dite, qui 
interviendra à la fin du premier semestre de 2022, le 
Conseil de l’UE doit à présent donner son feu vert, 
tout comme chacun des vingt-sept États de l’UE et 
des dix États de l’ASEAN (les trente-huit signataires 
de l’accord). Une fois l’accord signé, une mise en place 
administrative pourra intervenir et les premières 
mesures être engagées par les deux blocs d’États. 
L’autorisation de ratification par le Parlement euro-
péen et les parlements nationaux pourra intervenir 
plus tardivement. •

1. L’Indonésie, les Philippines, la Malaisie, Singapour, la Thaïlande, Brunei 
Darussalam, le Vietnam, le Laos, la Birmanie et le Cambodge.

2. Carbon Offsetting and Reduction Scheme for international Aviation 
(programme mondial de compensation et de réduction des émissions  
de C02 imputables à l’aviation, piloté par l’Organisation de l’aviation civile 
internationale).
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En quoi consiste le moratoire 
sur les taxes et redevances 

aéronautiques ? 

Pour soutenir les 
compagnies, l’État a 
mis en place en avril 
2020, sur proposition 
du ministre chargé 
des Transports, un 
moratoire sur ces 
taxes et redevances, 
corrélées au trafic 
aérien, qui alimentent 
le budget de la DGAC.
-

« Cette mesure 
démontre la solidarité 

de l’État avec le 
secteur aérien en 

mobilisant le budget 
annexe de l’aviation 

civile. » 

ADRIEN DUFOURG,  
CHEF DE LA DIVISION BUDGET DU 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Des mesures transitoires 
sont-elles prévues à la 

fin de ce moratoire ?

Nous observons une dynamique 
positive dans le remboursement 

des sommes dues par les 
compagnies. Associée à la 

reprise progressive du trafic et  
à l’ensemble des aides qui ont 

bénéficié aux acteurs du secteur 
aérien, la fin du moratoire devrait 

coïncider avec le retour à une 
situation économique assainie.  
La DGAC mène par ailleurs une 

réévaluation régulière de la 
situation économique face 
notamment aux risques de 
reprise épidémique, aux 
restrictions de voyage 

potentielles et enfin, à la 
dégradation géopolitique récente.

Quelles sont  
les conséquences  
pour le BACEA1 ?

En 2020, les mouvements 
d’avions ont chuté de 60 % et  

le trafic de passagers de 70 % par 
rapport à 2019. Les reports et 

moratoires ont affecté le budget 
2020 de la DGAC en diminuant 
les encaissements relatifs aux 

redevances et à la TAC2. La DGAC 
a dû recourir à l’emprunt en 2020 

et 2021 et se limiter aux 
dépenses indispensables à  

la poursuite de sa mission de 
service public. Ce dispositif 
concerne aussi la taxe de 

solidarité sur les billets d’avion, 
bien qu’elle ne participe pas 
directement au financement  

du BACEA.

Quelles sont les 
modalités du report  

de paiement des taxes 
et redevances 

aéronautiques ?

Le dispositif mis en place 
constitue un soutien en 

trésorerie aux compagnies 
aériennes. Il consiste à reporter 

le versement des taxes et 
redevances dont la date 

d’exigibilité était comprise, selon 
les cas, de mars à décembre 
2020, c’est-à-dire au plus 

fort de la crise, alors que les 
compagnies rencontraient 
les plus grandes difficultés. 
L’apurement des sommes 
dues s’étend jusqu’à la fin 

2022 et prend la forme d’un 
remboursement mensuel.
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1. Budget annexe contrôle et exploitation aériens.
2. Taxe d’aviation civile.
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découverte

a présence d’oiseaux et 
autres animaux sur les 
aérodromes et leurs abords 
représente un danger 
potentiel pour la sécurité 

aérienne. En cause : les risques de collision 
lors des opérations de décollage et d’atterris-
sage. Des actions de gestion du risque doivent 
donc être menées au quotidien : surveillance, 
gestion des espaces verts, effarouchement… 
Avec la chute du trafic aérien au début de la 
pandémie de Covid-19, la faune a profité d’une 
présence humaine réduite et de nouveaux 
sites d’abri et de nidification (aéronefs sta-
tionnés, infrastructures sous-utilisées, etc.) 
pour s’installer davantage sur les aérodromes. 
D’où un risque de collisions majoré lors de la 
reprise du trafic. « La présence accrue d’ani-
maux sur les aérodromes a été identifiée 
comme l’une des problématiques les plus 
critiques par l’Agence européenne de la sécu-
rité aérienne (AESA) dans son enquête sur 
les menaces liées à la faible activité1, explique 
Marta Giordano, ornithologue à la subdivi-

sion Prévention du risque animalier du STAC. 
Le même constat ressort d’une étude2 de la 
Direction de la sécurité de l’aviation civile 
(DSAC). »

UN GUIDE PRATIQUE

POUR LA REPRISE

À la suite de l’enquête de l’AESA, un groupe 
de travail formé de représentants des com-
pagnies aériennes, des aéroports et des 
autorités européennes de l’aviation civile 
(dont le STAC) a été chargé de développer 
des outils pour accompagner les exploitants 
et les autorités pendant la phase de reprise 
des opérations aéroportuaires. Cette task 
force a donné naissance à un guide tech-
nique3. « Il s’agissait de rappeler les risques 
connus, mais aussi d’identifier de nouveaux 
risques, comme celui résultant d’un change-
ment dans le comportement de la faune 
pouvant se traduire par une moindre réaction 
aux actions d’effarouchement, ou encore celui 
associé à une réduction du personnel en 

charge de la lutte animalière », illustre Marta 
Giordano. Un webinaire organisé en sep-
tembre 2020 a été l’occasion de faire 
connaître ces travaux, de partager les bonnes 
pratiques sur la gestion du risque animalier 
et de présenter les premières données sur 
les taux de collisions4 lors de la reprise du 
trafic, grâce aux témoignages des compa-
gnies EasyJet et Wizz Air. « Ce retour d’ex-
périence a montré une recrudescence des 
collisions lors du redémarrage des opérations, 
résume Marta Giordano. D’où l’importance 
de maintenir les actions de gestion du risque 
animalier quel que soit le niveau de trafic. » 
En 2021, le risque animalier est resté un 
enjeu majeur, le nombre de collisions enre-
gistré étant équivalent à 2019, alors que le 
trafic aérien a été divisé par deux. •

Risque animalier : quand  
la nature reprend ses droits

La forte réduction des opérations aériennes depuis 2020 a favorisé 
une présence animalière accrue sur les aérodromes. Le Service 
technique de l’aviation civile (STAC) a participé à un groupe de 

travail européen chargé d’identifier les risques associés.
- 

Par Alexia Attali

- 80 %
C’EST LA DIMINUTION  
DU NOMBRE DE COLLISIONS 
ANIMALIÈRES PENDANT  
LA PÉRIODE DU PREMIER 
CONFINEMENT EN FRANCE 
(AVRIL-MAI 2020) PAR RAPPORT 
À LA PÉRIODE 2017-2019,  
EN RAISON DE LA CHUTE 
DRASTIQUE DU TRAFIC.

X 2 
C’EST L’AUGMENTATION DU 
TAUX DE COLLISIONS AVIAIRES 
EN FRANCE ENTRE 2020  
ET 2017-2019.

1. Review of Aviation Safety Issues Arising from the 
COVID-19 Pandemic
2. Évaluation et analyse des risques de l’aviation civile 
pendant la période de faible activité 2020 (lire p. 23)
3. Wildlife Hazard Management Guide to Support the Restart 
of Operations in the COVID-19 Pandemic
4. Nombre de collisions rapporté à 1000 mouvements aériens 
commerciaux
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découverte

u cœur de l’été, les services de réa-
n i mat ion de Ma r t i n ique et de 
Guadeloupe sont submergés par les 
cas de Covid-19. Mais comment 
évacuer en masse ces patients vers 

la métropole, où les hôpitaux ont encore des lits 
disponibles ? Car les évacuations sanitaires offrent 
des capacités très réduites, trois civières dans un 
Falcon, deux seulement dans un avion de ligne. Une 
équation d’autant plus compliquée que les risques 
de contagion interdisent tout transport avec des 
passagers classiques. En mars 2021, une première 
évacuation de quatre malades mahorais est opérée 
par Air Austral entre La Réunion et Paris. La com-
pagnie avait alors obtenu une dérogation permettant 
l’emport de quatre civières. Très vite, Air Caraïbes 
Atlantique, dont la moitié du personnel réside aux 
Antilles, se rend compte que la vague va être violente 
et commence à chercher des solutions pour trans-
former l’un de ses A350-900 en ambulance de 
réanimation géante. « Nous avions l’habitude de 
transporter des civières à raison de deux par avion 
sur les trois dernières rangées grâce à des équipe-
ments approuvés par les autorités, explique Mathieu 

Covid-19 : 
une première 

mondiale pour 
évacuer des 

malades 
Des avions civils transformés  

en services de réanimation volants. 
C’est l’exploit réalisé en 2021 par 
le SAMU, Air Caraïbes Atlantique, 

les autorités médicales, les préfectures 
concernées, la DGAC et de nombreux 
autres acteurs impliqués à des degrés 
divers. Une première mondiale source 

d’enseignements précieux.
- 

Par Sylvie Mignard

A
Munos, directeur général d’Air Caraïbes Atlantique. 
Ces civières sont fixées sur des rails et, en soulevant 
les moquettes de l’appareil, nous nous sommes aper-
çus qu’il était possible d’installer beaucoup plus de 
civières. Nous avons donc fait appel à une entreprise 
spécialisée pour opérer les modifications nécessaires 
et les faire certifier. »

UNE MOBILISATION DE TOUS LES ACTEURS

Durant quelques semaines, la mobilisation est 
générale. « Habituellement, les dossiers de modifi-
cations cabine sont instruits par l’Agence européenne 
de sécurité aérienne, souligne Andy Dufour, chef du 
pôle Opérations avions à la DSAC-NO1. Mais en cas 
de besoin opérationnel urgent et/ou imprévisible, 
nous avons la possibilité d’octroyer nous-mêmes des 
dérogations. » Trois principaux risques ont donc été 
analysés. En premier lieu, la résistance de la struc-
ture de la cabine au regard des modifications appor-
tées pour installer et fixer les civières. Deuxième 
point essentiel : l’emport d’oxygène et les éventuelles 
conséquences de rupture des bouteilles, de fuite ou 
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Débarquement à Orly et relais avec les SAMU d’Île-de-France.
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d’incendie. Enfin, le dernier volet portait sur les 
procédures et notamment la coordination entre 
personnels navigants et équipes médicales en toutes 
circonstances, y compris face à la nécessité d’évacuer 
l’appareil. En moins d’un mois, une dérogation est 
accordée pour l’emport de 6 civières, chiffre qui 
montera progressivement à un total de 12 civières 
et 18 bouteilles d’oxygène de 3 200 litres. Sur place, 
la DSAC-AG2 a assuré la sécurité des opérations. 
« Face au ballet des ambulances et des personnels, 
nous avons veillé à ce que la sécurité de chaque vol 
soit assurée, souligne Raphaël Gamess, chef de 
cabinet à la DSAC-AG. Il était important que chacun 
des acteurs impliqués agisse dans le respect des règles 
de sécurité et de sûreté. »

DES PERSONNELS NAVIGANTS 

ET MÉDICAUX TRÈS IMPLIQUÉS

Cette opération a également supposé une large mobi-
lisation humaine. Côté compagnie, environ 200 col-
laborateurs d’Air Caraïbes Atlantique se sont portés 
volontaires, sachant que chaque vol aller-retour 

1. Direction de la sécurité de l’aviation civile – direction technique 
Navigabilité et Opérations
2. Direction de la sécurité de l’aviation civile Antilles-Guyane

mobilisait 11 personnes, dont deux pilotes. « J’ai alors 
découvert que beaucoup de nos personnels exerçaient 
des activités de secouristes dans le civil, ce qui a gran-
dement facilité les choses », se félicite Mathieu Munos. 
Côté SAMU, une trentaine de personnes constituaient 
l’équipe médicale. « Les évacuations sanitaires de masse 
ont une longue histoire, relève le professeur Pierre Carli, 
chef de service du SAMU de Paris, SAMU zonal d’Île-
de-France. Pendant la  Première Guerre mondiale, elles 
s’opéraient par train. En mars et avril 2020, nous avons 
effectué ce type de transfert par TGV avec parfois des 
voyages d’une durée de 6 à 7 heures. Cela nous a permis 
d’édicter des procédures et des critères de transport des 
patients qui nous ont été très utiles pour les transferts 
Antilles-métropole opérés cet été. De plus, la première 
opération Hippocampe, nom qui évoque la forme de l’île 
de Mayotte, nous a permis de tester le zonage de l’avion 
avec une zone de vie, une zone d’habillage et une zone 
rouge où sont placés les malades. » C’est une véritable 
unité de réanimation qui a été installée, car les patients 
transportés étaient contagieux et gravement atteints. 
Profondément endormis, intubés, ventilés et même 
sous circulation extracorporelle, ils avaient besoin de 
soins constants. Il a donc fallu résoudre d’autres 
problèmes comme l’alimentation électrique des équi-
pements médicaux, sécurisés grâce à des batteries, 
ou encore l’alimentation en oxygène, trois minutes 
d’interruption étant synonyme de décès. « Sans une 
implication forte de l’ensemble des acteurs concernés, 
ces opérations n’auraient pas été possibles, conclut 
Pierre Carli. Cela prouve que rien n’est insurmontable 
dès lors que la volonté de réussir est présente. » Il est 
vrai qu’aucun décès n’a été à déplorer lors de ces opé-
rations. Un succès unanimement salué partout dans 
le monde et qui devrait déboucher sur l’élaboration de 
procédures applicables dès lors qu’une catastrophe 
rendrait nécessaire une évacuation massive de malades 
ou blessés graves. •

Patient à bord prêt à être débarqué. 

Vue du milieu de la cabine arrière (zone rouge) montrant 
quatre patients et l’entrée du SAS vers la zone orange.

120
MALADES ONT ÉTÉ TRANSPORTÉS PAR  
AIR CARAÏBES ATLANTIQUE VERS LA 
MÉTROPOLE EN À PEINE DEUX MOIS.

1 500 M 
C’EST L’ALTITUDE REPRODUITE DANS LA 
CABINE PAR LA PRESSURISATION ADOPTÉE 
POUR CES VOLS SANITAIRES, CONTRE 2 200 M 
HABITUELLEMENT, AFIN DE PRÉSERVER 
L’OXYGÉNATION DES MALADES.

2 TONNES 
DE MATÉRIEL MÉDICAL ONT ÉTÉ INSTALLÉES  
AVANT CHAQUE VOL AFIN DE DISPOSER DE 
TOUS LES ÉQUIPEMENTS NÉCESSAIRES : 
MONITORAGE, LABORATOIRE D’ANALYSES 
MÉDICALES, APPAREIL D’ÉCHOGRAPHIE, ETC.
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découverte

l’heure des premières déferlantes de 
la pandémie de Covid-19, en 2020, le 
Gouvernement décide un plan de 
relance de l’économie d’un montant 
de 100 milliards d’euros. S’inscrivant 

dans ce vaste ensemble, un programme de rénovation 
des bâtiments publics, doté d’un budget de 4 milliards 
d’euros, est lancé. Objectif : soutenir le secteur de la 
construction tout en visant la réduction de l’empreinte 
énergétique des bâtiments publics. Le Service natio-
nal d’ingénierie aéroportuaire (SNIA), opérateur 
immobilier de la DGAC gérant son patrimoine métro-
politain et ultramarin, se retrouve alors au cœur d’un 
programme aux impératifs très forts. 

UN RYTHME SOUTENU

« L’appel à projets a été présenté le 7 septembre 2020 et 
les candidatures étaient attendues le 9 octobre au plus 
tard. Nous avions un mois pour présenter nos projets ! » 
se souvient Valérie Ferrand, directrice adjointe du SNIA. 
Grâce à sa connaissance très fine du patrimoine immo-
bilier de la DGAC et aussi parce que « le SNIA était déjà 
investi sur de nombreux projets porteurs d’exigences en 
matière d’amélioration de la performance énergétique », 

La DGAC 
engagée dans 

la rénovation 
énergétique de 

ses bâtiments 
En quelques mois, le Service national 

d’ingénierie aéroportuaire (SNIA)  
a monté un ambitieux programme  

de rénovation des bâtiments  
de la DGAC répondant aux exigences  

du Gouvernement dans le cadre  
de France Relance.  

Retour sur cette réussite qui a permis 
de lancer 106 projets représentant 

plus de 18 millions d’euros.
- 

Par Frédéric Magnan

À
le SNIA a su relever le défi : en quelques semaines, 174 
dossiers ont été proposés pour une enveloppe globale 
de plus de 100 millions d’euros. En décembre 2020, la 
Conférence nationale de l’immobilier public (CNIP) 
retient au final 106 projets permettant une économie 
d’énergie estimée à 3,77 GWh par an. « Les conférences 
régionales de l’immobilier public (CRIP), réunies sous 
l’égide des préfets, et la CNIP ont été mobilisées pour 
sélectionner les projets de rénovation les plus performants 
et les plus matures », explique Sarah Garcia, responsable 
de la mission Développement durable au sein du SNIA. 
Les projets devaient notamment s’inscrire dans la 
trajectoire du dispositif éco-énergie tertiaire (DEET), 
qui impose une réduction progressive de l’énergie finale 
utilisée dans les bâtiments tertiaires de 40 % en 2030 
et jusqu’à 60 % en 2050. Le challenge n’était pas terminé 
pour autant après cette phase de sélection : les études 
puis les appels d’offres ont en effet été lancés dans la 
foulée afin de respecter l’objectif d’engager la totalité 
des marchés de travaux au 31 décembre 2021, soit douze 
mois après le feu vert de la CNIP. « Là encore, nous avons 
pu respecter ce délai anormalement court étant donné 
l’ampleur des programmes, explique Valérie Ferrand, 
grâce à la mobilisation des équipes jusqu’au 31 décembre 
inclus… » •

Rénovation des logements de service de Cayenne 
dans le cadre du plan de relance.
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SUR LES 106 PROJETS…
LA MAJORITÉ PRÉSENTE 
UN BUDGET INFÉRIEUR À

90 000 € 
 

23 PROJETS SONT COMPRIS 
ENTRE 90 000 ET 500 000 € 

7
PROJETS DÉPASSENT 500 000 €

Quelques projets 
emblématiques
STRASBOURG-ENTZHEIM - 4,9 M€
Rénovation performante de l’ancien bloc technique pour 
regrouper des services de la DGAC et de la Gendarmerie 
des transports aériens (GTA).

CAYENNE - 1,63 M€
Amélioration de la performance énergétique de logements 
de service : changement de toitures, isolation thermique, 
installation de chauffe-eau solaires, remplacement de 
menuiseries.

ATHIS-MONS - 1,62 M€ 
Rénovation énergétique de bâtiments tertiaires.

AJACCIO - 1 M€ 
Réhabilitation énergétique de logements de service 
(Ricanto et villa).

AIX - 914 000 €
Rénovation énergétique du bâtiment B1.

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON - 913 000 € 
Rénovation énergétique de l’aérogare.

CHARLES DE GAULLE - 746 000 €
Réfection des façades, joints et menuiseries extérieures 
du bâtiment 7101.

L’investissement et  
la cohésion des équipes 
ont été exemplaires »

PHILIPPE BARNOLA, 
DIRECTEUR DU SNIA

Quels ont été les critères de sélection 
des projets présentés au plan de 
relance ?
Les enjeux reposaient à la fois sur la 
performance énergétique des projets et 
leur maturité afin de les mener dans un 
délai très contraint. Sous l’impulsion  
de mon prédécesseur, Alain Laslaz,  
le SNIA a su y répondre puisque nous 
n’avons pas attendu 2020 pour intégrer  
les enjeux de la transition énergétique 
dans nos missions. Dès 2019, l’opération 
menée à Saint-Bonnet-de-Mure, près de 
Lyon, a bénéficié de la certification ISO 
50001, qui porte sur la performance du 
système de management de l’énergie. 

Quels enseignements tirez-vous 
de la phase de sélection des projets 
de la DGAC ? 
La capacité du SNIA à mener aussi bien 
des études en interne que des projets 
opérationnels a été déterminante. Nous 
avons été très réactifs. D’un point de vue 
technique, nous allons intégrer encore 
plus fortement à l’avenir les enjeux de la 
transition énergétique à tous les niveaux, 
depuis les études jusqu’aux chantiers.

Avez-vous mis en œuvre  
une organisation spécifique pour  
la réalisation et le suivi de ce plan  
de rénovation ?
Nous avons fonctionné en mode « projet », 
c’est notre métier. Tant dans la phase de 
sélection et de présentation des projets 
que dans leur réalisation, qui se poursuit 
jusqu’en 2023, l’investissement et la 
cohésion des équipes ont été exemplaires. 
En coordination constante avec les 
directions de la DGAC, nous avons montré 
une réelle capacité à faire face aux 
complexités techniques comme 
opérationnelles.

3 questions à…
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17 février –
26 juin 2022

Musée des Arts Décoratifs
107 rue de Rivoli, 75001 Paris

#expopetitprince
Réservation sur madparis.fr

Flashez
Réservez

En partenariat avec la Fondation Antoine de Saint Exupéry. 
Avec le soutien du Comité international et des Friends of the Musée des Arts Décoratifs, 
des Éditions Gallimard et d’Eden Livres.

 L
e 

pe
tit

 p
rin

ce
 s

ur
 le

 fl
an

c 
d’

un
e 

m
on

ta
gn

e 
re

ga
rd

an
t u

n 
pa

ys
ag

e,
 a

qu
ar

el
le

 p
ré

pa
ra

to
ire

 a
u 

Pe
tit

 P
rin

ce
, c

ha
pi

tr
e 

XI
X,

 N
ew

 Y
or

k/
As

ha
ro

ke
n 

(L
on

g 
Is

la
nd

), 
en

cr
e 

et
 a

qu
ar

el
le

, N
ew

 Y
or

k,
 T

he
 M

or
ga

n 
Li

br
ar

y 
&

 M
us

eu
m

, M
A 

25
92

.3
0.

 ©
 E

st
at

e 
of

 A
nt

oi
ne

 d
e 

Sa
in

t-
Ex

up
ér

y.
  C

on
ce

pt
io

n 
gr

ap
hi

qu
e 

: D
es

ig
ne

rs
 U

ni
t.

sur le vif

Le Petit Prince à Paris 
Première mondiale : les aquarelles originales du Petit Prince 
d’Antoine de Saint-Exupéry sont exposées au musée des Arts 
décoratifs, à Paris, jusqu’au 26 juin 2022.

Direction générale de l’Aviation civile
50, rue Henry Farman 
75720 Paris cedex 15
Téléphone : 01 58 09 43 21
www.ecologie.gouv.fr

https://twitter.com/DGAC
https://www.linkedin.com/uas/login?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Fcompany%2Fdirection-generale-de-l%27aviation-civile%2Fmycompany%2Fverification%2F%3FviewAsMember%3Dtrue
https://www.youtube.com/playlist?list=PLoW8sG5JRWlUo26s0PozWpSUtnJXCgnw1

